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Résumé : 

La conformité fiscale des petites et moyennes entreprises (PME) est un enjeu majeur pour la 

gouvernance économique. Cet article analyse des expériences internationales afin d’identifier 

les facteurs déterminants de la discipline fiscale. L’étude met en évidence la transparence et 

la confiance sociale en Suède et en Norvège, la simplicité administrative et la digitalisation 

en Nouvelle-Zélande et à Singapour, la transition vers la transparence en Suisse, ainsi que 

l’exemple des Émirats Arabes Unis avec l’introduction de la TVA en 2018. Ces cas montrent 

qu’un équilibre entre transparence, équité, innovation technologique et sanctions est essentiel 

pour encourager la conformité volontaire. Les enseignements tirés de ces expériences offrent 

des pistes pour renforcer la discipline fiscale dans les pays émergents. 

Mots clés : Conformité fiscale, PME, Transparence, Digitalisation, Expériences 

internationales 

 

Abstract: 

Tax compliance among small and medium-sized enterprises (SMEs) is a key issue for 

economic governance. This article reviews international experiences to identify the main 

factors driving tax discipline. The study highlights transparency and social trust in Sweden 

and Norway, administrative simplicity and digitalization in New Zealand and Singapore, 

Switzerland’s transition toward transparency, and the case of the United Arab Emirates with 

the introduction of VAT in 2018. These examples show that a balance between transparency, 

fairness, technological innovation, and sanctions is essential to foster voluntary compliance. 

Lessons from these countries provide valuable insights for emerging economies seeking to 

strengthen SMEs’ tax discipline. 

Keywords: Tax compliance, SMEs, Transparency, Digitalization, International 

experiences 

 

 

 

 

 

 

Digital Object Identifier (DOI): https://doi.org/10.5281/zenodo. 

 



 

Revue Internationale de la Recherche Scientifique (Revue-IRS) - ISSN :  2958-8413 

   
 

   

http://www.revue-irs.com 5132 

 

1. Introduction. 

La conformité fiscale représente aujourd’hui un enjeu crucial pour les économies modernes. 

Dans la plupart des pays, les petites et moyennes entreprises (PME) constituent l’épine 

dorsale du tissu productif, générant une part considérable de la valeur ajoutée et de l’emploi. 

Leur contribution au financement des budgets publics est donc essentielle, d’autant plus que 

la mobilisation des recettes fiscales reste un instrument fondamental de la soutenabilité 

budgétaire, de la redistribution sociale et du développement économique. Toutefois, les PME 

se trouvent souvent confrontées à des défis spécifiques en matière de fiscalité : ressources 

administratives limitées, contraintes financières, complexité des obligations fiscales, ou 

encore perception d’injustice quant à la répartition de la charge fiscale. Ces facteurs peuvent 

affecter leur comportement vis-à-vis de l’impôt et expliquer des niveaux variables de 

conformité d’un pays à l’autre. 

Face à ces enjeux, de nombreux pays ont adopté des stratégies différenciées pour renforcer 

la discipline fiscale des PME. Dans certains contextes, l’accent a été mis sur la transparence 

et la simplification des procédures (comme en Suède ou en Nouvelle-Zélande), dans d’autres 

sur la construction d’une relation de confiance entre les contribuables et l’État (comme en 

Norvège ou en Suisse), tandis que d’autres encore ont privilégié la modernisation 

technologique et la lutte active contre la corruption (comme à Singapour ou aux Émirats 

Arabes Unis). Ces approches témoignent de la diversité des leviers mobilisables et offrent 

des enseignements précieux pour les pays émergents, où la conformité fiscale demeure 

souvent fragile. 

La littérature scientifique a largement souligné l’importance de facteurs tels que la confiance 

sociale (Feld & Frey, 2002 ; Torgler, 2004), la simplification administrative (Kirchler, Hoelzl 

& Wahl, 2008 ; Millar, 2008), l’usage des technologies fiscales numériques (Kirchler et al., 

2006 ; Brown et al., 2020) ou encore la coopération internationale en matière de transparence 

(Johnson et al., 2021). Ces études montrent que la conformité fiscale ne peut pas être réduite 

à un simple calcul coût/bénéfice : elle repose aussi sur des déterminants culturels, 

institutionnels et moraux qui varient selon les contextes. 

La problématique qui guide cette recherche peut être formulée ainsi : quels sont les 

principaux leviers institutionnels, technologiques et socioculturels qui expliquent le haut 

niveau de conformité fiscale observé dans certains pays, et dans quelle mesure ces 
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expériences peuvent-elles inspirer les politiques fiscales des pays émergents, notamment en 

ce qui concerne les PME ? 

L’objectif de cet article est double. D’une part, il s’agit de présenter une analyse détaillée des 

expériences réussies dans plusieurs pays développés et émergents, reconnus pour leurs 

niveaux élevés de conformité fiscale. D’autre part, il vise à tirer des enseignements 

comparatifs pour proposer des pistes de réflexion adaptées aux pays en développement, 

soucieux de renforcer la discipline fiscale de leurs PME. 

L’intérêt scientifique et pratique de ce travail réside dans sa contribution à une meilleure 

compréhension des mécanismes favorisant la conformité fiscale. Sur le plan académique, il 

enrichit la littérature comparative sur la fiscalité des PME et met en évidence l’articulation 

entre facteurs économiques, institutionnels et culturels. Sur le plan pratique, il fournit aux 

décideurs publics des recommandations pour concevoir des politiques fiscales plus 

équitables, efficaces et adaptées aux réalités locales. 

L’article s’organise comme suit : la première partie examine l’expérience de pays développés 

tels que la Suède, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, Singapour et la Suisse, en mettant en 

lumière leurs approches spécifiques pour promouvoir la discipline fiscale. La seconde partie 

analyse le cas d’un pays émergent, les Émirats Arabes Unis, qui illustre la dynamique d’une 

réforme récente et ambitieuse. Enfin, une synthèse comparative permet de dégager les grands 

enseignements transversaux et de formuler des recommandations stratégiques, avant de 

conclure sur les perspectives pour les pays émergents. 

1. La Suède : transparence, simplicité et confiance mutuelle 

La Suède est souvent présentée comme un modèle de bonne gouvernance fiscale et de 

discipline citoyenne. Les chercheurs attribuent ce haut niveau de conformité à trois facteurs 

principaux : la transparence du système fiscal, la simplicité des procédures, et la confiance 

mutuelle entre contribuables et administration (Alm & Torgler, 2006 ; Kirchler, Hoelzl & 

Wahl, 2008). 

Tout d’abord, le système suédois se caractérise par une grande clarté des règles fiscales. Les 

contribuables disposent d’informations accessibles et de procédures standardisées, ce qui 

réduit les coûts de conformité et limite les erreurs. Comme le soulignent Kirchler, Hoelzl et 

Wahl (2008), la simplification administrative contribue directement à l’intégrité fiscale : 

moins la réglementation est complexe, plus la probabilité de respect spontané est élevée. 

Ensuite, la confiance sociale joue un rôle déterminant. Les contribuables suédois ont la 

conviction que leurs impôts sont utilisés de manière équitable et pour le bien commun. Cette 
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perception est confirmée par Torgler (2004), qui montre que l’éthique fiscale suédoise est 

marquée par une forte “willingness to pay” – une disposition à contribuer volontairement, 

motivée par la légitimité perçue de l’impôt. Cette disposition est d’autant plus importante 

que, comme l’ont montré Alm & Torgler (2006), la confiance mutuelle réduit le sentiment 

d’injustice et décourage la fraude. 

Un projet emblématique, “WILLINGTOPAY ?”, mené par l’Institut universitaire européen, 

a mis en lumière ces dynamiques. En comparant la Suède et l’Italie, deux pays situés à des 

extrêmes du spectre de la morale fiscale, les chercheurs ont montré que les Suédois se 

distinguent par des comportements polarisés (très honnêtes ou totalement malhonnêtes), 

tandis que les Italiens recourent plus souvent à des manipulations partielles (déclarations 

incomplètes). Cette différence traduit l’influence des normes sociales et du rapport culturel à 

l’impôt (Santoro, 2010). 

Enfin, la Suède illustre l’importance de l’équilibre entre transparence, simplicité et confiance. 

Ce modèle montre que la conformité des PME ne peut pas être imposée uniquement par la 

coercition : elle repose aussi sur un contrat psychologique entre l’État et les contribuables, 

où la perception d’équité et d’efficacité publique renforce la discipline volontaire. 

2. La Norvège : culture de confiance et équité fiscale 

La Norvège, à l’instar de la Suède, est régulièrement citée comme l’un des pays affichant les 

taux de conformité fiscale les plus élevés au monde. Ce résultat s’explique par une 

combinaison de facteurs culturels, institutionnels et politiques, qui créent un environnement 

fiscal favorable au respect volontaire des obligations. 

Un premier facteur déterminant est la forte confiance sociale qui caractérise les sociétés 

scandinaves. Alm et Torgler (2006), dans leur étude sur les différences culturelles entre 

l’Europe et les États-Unis, montrent que les pays nordiques reposent sur un capital social 

dense, marqué par la solidarité, l’égalité et la perception d’équité fiscale. Les contribuables 

norvégiens considèrent que l’impôt est redistribué de manière juste et transparente, ce qui 

accroît leur disposition à se conformer. Ce lien entre confiance sociale et conformité est 

confirmé par Feld et Frey (2002), qui insistent sur l’importance du “fair treatment” dans 

l’acceptation de l’impôt. 

Par ailleurs, la Norvège se distingue par une administration fiscale efficace et proche du 

citoyen. Fjeldstad et Sjursen (2003) montrent que la perception d’une administration honnête, 

équitable et accessible favorise le respect fiscal. Les autorités fiscales norvégiennes 

investissent dans la pédagogie et la communication, en expliquant de manière claire 
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l’utilisation des recettes fiscales et les règles de calcul de l’impôt. Cette transparence réduit 

la méfiance et crée un climat de coopération plutôt que de confrontation. 

Sur le plan des mécanismes économiques, la Norvège combine sanctions appropriées et 

incitations financières. Fiva et Torsvik (2012) ont montré que l’application de pénalités 

sévères, conjuguée à des incitations ciblées, renforce la discipline fiscale. L’équilibre entre 

récompenses et sanctions, souvent cité par Andreoni, Erard et Feinstein (1998), illustre 

parfaitement la logique norvégienne : l’impôt n’est pas seulement une obligation, mais un 

instrument de cohésion sociale, soutenu par une gestion publique perçue comme exemplaire. 

Enfin, la culture norvégienne joue un rôle clé. Les valeurs d’égalité et de solidarité, 

profondément ancrées dans la société, nourrissent une éthique fiscale collective. Comme le 

rappelle Kirchler (2007), l’adhésion volontaire à l’impôt est plus probable dans des sociétés 

où les normes sociales valorisent le bien commun et la coopération. La Norvège illustre donc 

que la conformité fiscale ne se réduit pas à un calcul coûts/bénéfices : elle dépend aussi d’un 

climat de confiance et d’un contrat moral entre citoyens et État. 

3. La Nouvelle-Zélande : simplicité, transparence et innovation technologique 

La Nouvelle-Zélande constitue un autre exemple emblématique de pays ayant réussi à 

instaurer un haut niveau de conformité fiscale parmi ses citoyens et ses entreprises, y compris 

les PME. La particularité du cas néo-zélandais réside dans la combinaison de procédures 

fiscales simplifiées, d’une transparence institutionnelle élevée et d’un recours avancé aux 

technologies numériques. 

D’abord, la simplicité du système fiscal est souvent citée comme un facteur central. 

Contrairement à d’autres pays où la complexité des règles fiscales peut décourager les 

contribuables, la Nouvelle-Zélande a mis en place un cadre clair et accessible. Millar (2008) 

souligne que la réduction des coûts de conformité, par la simplification des formulaires et la 

limitation des obligations administratives, améliore la perception d’équité et favorise le 

respect volontaire. De même, James (2002) rappelle que des obligations fiscales claires et 

compréhensibles renforcent la discipline des contribuables, en particulier des PME qui 

disposent de ressources administratives limitées. 

Ensuite, la transparence et la confiance dans l’État jouent un rôle décisif. Torgler et Schneider 

(2007) montrent que les contribuables néo-zélandais considèrent que leurs impôts sont 

utilisés de manière juste et bénéfique pour la société. Cette perception de justice distributive 

nourrit la confiance et favorise la discipline fiscale. Braithwaite (2003) ajoute que la 

communication proactive de l’administration fiscale, notamment à travers la publication de 
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guides clairs et la mise à disposition de services de conseil, renforce la relation de coopération 

entre l’État et les contribuables. 

Un autre élément distinctif de la Nouvelle-Zélande est son recours à la technologie. Le pays 

fait figure de pionnier dans l’adoption des déclarations électroniques, des paiements en ligne 

et des systèmes automatisés de calcul des impôts. Kirchler et al. (2006) montrent que ces 

innovations réduisent les erreurs, facilitent le processus de déclaration et donnent confiance 

aux contribuables dans l’efficacité du système. Par ailleurs, la participation active de la 

Nouvelle-Zélande aux initiatives internationales de l’OCDE, telles que l’échange 

automatique d’informations fiscales, illustre sa volonté de lutter contre l’évasion 

transnationale et de garantir un climat de transparence fiscale. 

Enfin, les autorités néo-zélandaises n’hésitent pas à utiliser des mécanismes dissuasifs 

lorsque cela est nécessaire. Les contrôles fiscaux réguliers, les enquêtes ciblées et 

l’application stricte de sanctions en cas de fraude envoient des signaux clairs sur la 

détermination de l’État à protéger l’intégrité du système fiscal (Creedy & Gemmell, 2006). 

Toutefois, ces mesures coercitives s’inscrivent dans une stratégie équilibrée où la coopération 

et la confiance restent privilégiées. 

En résumé, la Nouvelle-Zélande se distingue par une gestion pragmatique et équilibrée de la 

fiscalité : un système simple, transparent, soutenu par la technologie et renforcé par une 

communication proactive. Cette combinaison favorise un climat de confiance et une 

conformité fiscale élevée, offrant ainsi un modèle inspirant pour les pays en quête de 

solutions efficaces pour leurs PME. 

4. Singapour : Efficacité, lutte contre la corruption et confiance institutionnelle 

Singapour, l’une des économies les plus dynamiques d’Asie, est régulièrement citée comme 

un exemple de conformité fiscale élevée. Ce succès résulte d’une combinaison de facteurs 

institutionnels et culturels : simplicité administrative, recours aux technologies, lutte 

systématique contre la corruption et fermeté réglementaire. 

Premièrement, Singapour s’appuie sur un système fiscal simple et efficace. Les contribuables 

bénéficient de procédures administratives fluides, d’outils numériques performants et de 

plateformes en ligne conviviales pour déclarer leurs revenus et payer leurs impôts. Cette 

simplification réduit significativement les coûts de conformité et les erreurs. Comme le note 

Braithwaite (2003), la clarté des procédures est essentielle pour renforcer la confiance et 

limiter les comportements opportunistes. 
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Deuxièmement, la technologie occupe une place centrale dans la stratégie fiscale 

singapourienne. Les services fiscaux en ligne permettent aux entreprises, y compris les PME, 

de gérer leurs obligations en temps réel, avec un minimum de charges administratives. Wee 

(2019) souligne que cette digitalisation améliore la perception d’efficacité de l’administration 

et favorise la coopération volontaire. 

Troisièmement, la lutte contre la corruption constitue un pilier fondamental de la 

gouvernance fiscale. Ramsdorf (2003) montre que la crédibilité d’un système fiscal repose 

sur la certitude que les règles s’appliquent de manière équitable. En renforçant ses institutions 

de contrôle et en imposant des sanctions sévères contre la corruption, Singapour a instauré 

un climat de confiance qui incite les contribuables à se conformer. Cette stratégie a également 

renforcé l’attractivité du pays pour les investisseurs internationaux. 

En outre, la conformité fiscale à Singapour repose sur une application stricte des règles. Les 

autorités disposent de mécanismes de contrôle puissants : enquêtes, audits réguliers et 

sanctions financières ou pénales en cas de fraude. Tan et Braithwaite (2011) montrent que la 

fermeté dans l’application des sanctions agit comme un puissant dissuasif, tout en étant 

perçue comme légitime dans un contexte de gouvernance transparente. 

Enfin, la confiance mutuelle entre l’État et les contribuables constitue un facteur décisif. Wee 

(2019) insiste sur l’importance de cette relation de confiance, alimentée par la transparence, 

la prévisibilité et la communication claire des autorités fiscales. Lorsque les contribuables 

croient que leurs impôts sont utilisés équitablement et que les institutions sont fiables, la 

conformité devient une norme sociale largement acceptée. 

En résumé, Singapour illustre une stratégie intégrée de conformité fiscale : technologie, 

transparence, anticorruption et fermeté réglementaire. Cette combinaison crée un 

environnement où la conformité est à la fois une obligation juridique et une norme sociale, 

soutenue par une gouvernance crédible et performante. 

5. La Suisse : entre secret bancaire, transparence et coopération internationale 

La Suisse occupe une place singulière dans le débat sur la conformité fiscale. Longtemps 

critiquée pour son secret bancaire et son rôle dans l’accueil de capitaux liés à l’évasion 

fiscale, elle a entrepris depuis deux décennies une série de réformes structurelles visant à 

renforcer la transparence et à améliorer sa réputation internationale. Cette évolution offre un 

exemple intéressant de la manière dont un pays peut transformer son système fiscal pour 

accroître la conformité. 



 

Revue Internationale de la Recherche Scientifique (Revue-IRS) - ISSN :  2958-8413 

   
 

   

http://www.revue-irs.com 5138 

 

Historiquement, la Suisse a attiré l’attention pour ses politiques de confidentialité financière. 

Fuest et Riedel (2009) rappellent que cette position a alimenté des pratiques d’optimisation 

et d’évasion fiscales, tant pour les entreprises que pour les particuliers. Toutefois, la pression 

internationale, notamment de l’OCDE et de l’Union européenne, a conduit la Confédération 

à mettre en œuvre des mesures plus strictes de coopération fiscale internationale. Martinez-

Carrasco et Polo (2013) ont montré que la directive européenne sur la fiscalité de l’épargne 

a modifié le comportement des investisseurs en Suisse, en incitant les institutions financières 

à se conformer aux nouvelles exigences de transparence. 

Un tournant décisif s’est produit avec l’adhésion de la Suisse à l’échange automatique 

d’informations (EAI), dans le cadre des normes de l’OCDE. Johnson et al. (2021) démontrent 

que cette réforme a renforcé la capacité des administrations fiscales étrangères à détecter les 

fraudes, tout en obligeant la Suisse à adapter ses pratiques pour garantir une plus grande 

transparence. L’impact de cette coopération a été double : il a contribué à limiter l’évasion 

fiscale internationale et à améliorer la perception de la Suisse comme partenaire fiable. 

Sur le plan interne, la Suisse a également investi dans la digitalisation des procédures fiscales. 

Brown et al. (2020) soulignent que l’automatisation des déclarations et des paiements en 

ligne a simplifié le processus pour les contribuables et réduit les erreurs administratives. Cette 

modernisation s’accompagne de campagnes de sensibilisation et de mesures de soutien pour 

faciliter la conformité, notamment auprès des PME. 

Il faut cependant noter que la réussite helvétique repose aussi sur un facteur culturel : la forte 

confiance citoyenne dans l’État et ses institutions. Smith et al. (2019) montrent que la 

perception d’équité et de justice dans l’utilisation des recettes fiscales renforce la volonté des 

contribuables de se conformer. Schaltegger et Weder (2014) ajoutent que cette transparence 

contribue également à la responsabilité budgétaire et à la stabilité macroéconomique. 

Enfin, la Suisse illustre comment un pays peut transformer une faiblesse historique (le secret 

bancaire) en opportunité de réforme. Les efforts pour renforcer la transparence, lutter contre 

la fraude et coopérer au niveau international en font aujourd’hui un exemple de transition 

réussie vers une fiscalité moderne et crédible. 

En résumé, la Suisse démontre que la conformité fiscale ne se limite pas à la contrainte : elle 

dépend aussi de la capacité des institutions à évoluer, à coopérer et à instaurer un climat de 

confiance basé sur l’équité et la transparence. 

6. Les Émirats Arabes Unis : un modèle émergent de conformité fiscale 
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Les Émirats Arabes Unis (EAU) représentent un exemple intéressant de pays en transition 

fiscale rapide. Traditionnellement caractérisée par l’absence d’imposition directe et par une 

dépendance aux revenus pétroliers, l’économie émiratie a connu une mutation majeure avec 

l’introduction de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) en 2018. Cette réforme a marqué un 

tournant dans la relation entre l’État et les contribuables, en particulier les PME, et a ouvert 

la voie à une modernisation globale du système fiscal. 

L’introduction de la TVA a constitué un choc fiscal pour les entreprises, qui ont dû adapter 

leurs pratiques comptables et administratives. Pour accompagner cette transition, 

l’administration fiscale a mis en place des programmes de sensibilisation, des ateliers de 

formation et des guides explicatifs à destination des PME. Comme le soulignent Al Dhaheri 

et Nijem (2019), cette pédagogie proactive a facilité l’adaptation des entreprises et a limité 

les risques de non-conformité liés à une méconnaissance des nouvelles règles. 

Un deuxième facteur de réussite réside dans le recours intensif aux technologies numériques. 

Les EAU ont développé des plateformes en ligne permettant aux entreprises de remplir leurs 

déclarations et de payer leurs impôts de manière simple et rapide. Khan et al. (2019) montrent 

que la digitalisation des processus fiscaux réduit les coûts administratifs et accroît l’efficacité 

du système. Cette approche a permis de minimiser les lourdeurs bureaucratiques et 

d’encourager une adhésion plus volontaire de la part des PME. 

En outre, les EAU se sont engagés dans une démarche de conformité fiscale internationale. 

Ali et al. (2020) soulignent que l’adhésion des EAU aux normes de l’OCDE en matière 

d’échange automatique d’informations illustre une volonté claire de lutter contre l’évasion 

fiscale et de renforcer la transparence. Cette ouverture contribue à améliorer la crédibilité du 

pays sur la scène internationale et à attirer des investissements étrangers. 

Un autre élément clé est l’importance accordée à la confiance et à la sensibilisation. Raza 

(2019) note que des campagnes de communication ont été déployées pour inciter les 

entreprises à percevoir la fiscalité non pas comme une contrainte, mais comme une 

contribution à la stabilité et au développement de l’économie nationale. Cette stratégie vise 

à instaurer une culture de conformité en renforçant la légitimité perçue du système fiscal. 

Enfin, les EAU illustrent l’importance de la progressivité des réformes fiscales. En 

introduisant progressivement de nouvelles obligations, tout en accompagnant les PME par 

des outils pédagogiques et numériques, les autorités fiscales ont pu instaurer un climat de 

confiance et éviter les résistances majeures. Cette approche pragmatique témoigne de la 
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volonté des EAU de s’aligner sur les standards internationaux tout en tenant compte des 

spécificités locales. 

En résumé, l’expérience des Émirats Arabes Unis montre que même un pays sans tradition 

fiscale forte peut instaurer un système crédible de conformité, à condition de combiner 

innovation technologique, pédagogie, coopération internationale et communication 

stratégique. 

Afin de mieux saisir les points communs et les spécificités des différentes expériences 

internationales en matière de conformité fiscale, il est utile de synthétiser les éléments clés 

dans un tableau comparatif. Celui-ci permet de visualiser, de manière structurée, les facteurs 

qui expliquent le haut niveau de discipline fiscale observé dans des pays comme la Suède, la 

Norvège, la Nouvelle-Zélande, Singapour, la Suisse et les Émirats Arabes Unis. 

Pays Facteurs clés de conformité fiscale 
Études / Références 

principales 

Suède 

- Transparence du système fiscal  

- Procédures simples et accessibles  

- Forte confiance mutuelle entre citoyens et 

administration  

- Éthique fiscale (willingness to pay) 

Alm & Torgler (2006) 

Kirchler, Hoelzl & Wahl 

(2008) Torgler (2004) 

Projet WILLINGTOPAY? 

(2017) 

Norvège 

- Confiance sociale élevée  

- Perception d’équité fiscale  

- Administration efficace et proche du citoyen  

- Combinaison sanctions/incitations 

Alm & Torgler (2006) Feld 

& Frey (2002) Fjeldstad & 

Sjursen (2003) Fiva & 

Torsvik (2012) 

Nouvelle-

Zélande 

- Système fiscal simple et clair 

- Transparence institutionnelle - Digitalisation 

des procédures (e-tax, paiements en ligne)  

- Participation aux normes OCDE  

- Contrôles et sanctions dissuasives 

Millar (2008) James 

(2002) Torgler & 

Schneider (2007) Creedy 

& Gemmell (2006) 

Singapour 

- Procédures simples et digitalisées  

- Lutte active contre la corruption  

- Contrôles fiscaux stricts et sanctions sévères  

- Confiance mutuelle entre État et contribuables 

Braithwaite (2003) 

Ramsdorf (2003) Tan & 

Braithwaite (2011) Wee 

(2019) 
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Suisse 

- Réformes post-secret bancaire  

- Coopération fiscale internationale (OCDE, 

EAI)  

- Digitalisation et simplification des 

déclarations  

- Confiance citoyenne forte  

- Responsabilité budgétaire 

Fuest & Riedel (2009) 

Martinez-Carrasco & Polo 

(2013) Johnson et al. 

(2021) Brown et al. (2020) 

Smith et al. (2019) 

Émirats 

Arabes Unis 

(EAU) 

- Introduction de la TVA (2018)  

- Plateformes en ligne pour les PME  

-Programmes de sensibilisation et 

d’accompagnement  

- Adhésion aux normes internationales   

- Campagnes de communication pour instaurer 

la culture fiscale 

Ahmed et al. (2018) Khan 

et al. (2019) Ali et al. 

(2020) Al Dhaheri & 

Nijem (2019) Raza (2019) 

 

Conclusion. 

L’analyse des expériences internationales en matière de conformité fiscale des petites et 

moyennes entreprises met en lumière la diversité des approches adoptées par les pays 

développés et émergents pour garantir une discipline fiscale élevée. La problématique posée 

– quels mécanismes expliquent la réussite de certains pays et quels enseignements peuvent 

en être tirés ? – trouve sa réponse dans une combinaison de facteurs institutionnels, 

technologiques et socioculturels. 

Les cas de la Suède et de la Norvège soulignent l’importance de la confiance sociale, de 

l’équité perçue et de la transparence fiscale. La Nouvelle-Zélande et Singapour montrent que 

la simplification des procédures et l’usage avancé de la technologie constituent des leviers 

puissants de conformité, en réduisant les coûts de gestion pour les PME et en facilitant l’accès 

aux services fiscaux. La Suisse, après avoir été critiquée pour son secret bancaire, illustre la 

capacité d’un pays à réformer ses institutions et à s’aligner sur les standards internationaux, 

renforçant ainsi la crédibilité et la discipline fiscale. Enfin, les Émirats Arabes Unis 

démontrent qu’un pays sans tradition fiscale ancienne peut, grâce à une stratégie proactive 

(sensibilisation, digitalisation, coopération internationale), instaurer un système fiscal 

moderne et conforme aux normes mondiales. 
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o De manière transversale, quatre enseignements majeurs se dégagent : 

o La transparence et la simplification administrative réduisent la complexité et favorisent 

une conformité volontaire. 

o La confiance et l’équité perçue constituent des déterminants centraux de la discipline 

fiscale, en particulier pour les PME qui jugent rapidement la légitimité du système. 

o La digitalisation et la modernisation technologique sont devenues incontournables pour 

faciliter le processus fiscal et accroître la traçabilité. 

o La combinaison équilibrée d’incitations et de sanctions permet de renforcer la crédibilité 

de l’administration et de prévenir l’évasion fiscale. 

Pour les pays émergents, et notamment le Maroc, ces expériences internationales offrent 

plusieurs recommandations : 

• Investir dans la digitalisation des procédures fiscales afin de réduire les coûts de 

conformité pour les PME. 

• Renforcer la communication et la pédagogie pour expliquer aux entreprises l’utilisation 

des recettes fiscales et accroître la confiance. 

• Introduire des incitations ciblées (allègements, crédits d’impôt) pour encourager la 

conformité volontaire. 

• Garantir l’équité et la transparence dans l’application des sanctions, afin de renforcer la 

légitimité du système fiscal. 

• S’inspirer des standards internationaux (OCDE, EAI) pour intégrer la fiscalité nationale 

dans un cadre de gouvernance globale. 

En définitive, la conformité fiscale des PME ne repose pas uniquement sur la coercition. Elle 

est le fruit d’un équilibre subtil entre incitations économiques, légitimité institutionnelle et 

normes sociales. Les pays étudiés démontrent qu’il est possible de créer un climat où la 

conformité devient la règle plutôt que l’exception, à condition d’adopter des politiques 

fiscales cohérentes, transparentes et adaptées aux réalités économiques locales. 
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